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1) Le projet de la Fosse Hersent 
Le projet porte sur la réalisation d’un quartier comprenant des logements, une gendarmerie et une 

zone de commerces et d’activités économiques au lieu-dit de la Fosse Hersent.  

 

Le projet comprend trois lots :  

- Un lot de 93 logements à dominante pavillonnaire,  

- Un lot gendarmerie comprenant également des logements de fonction, 

- Un lot d’activités économiques et commerciales.  

 

La surface de plancher créée prévue est d’environ 46 000 m² pour un terrain d’assiette de 10 hectares.  

 

2) Contexte réglementaire associé au projet 
Le projet de la Fosse Hersent est soumis à la réalisation de plusieurs dossiers environnementaux et 

d’urbanisme.  

 

a) Réalisation d’un permis d’aménager 

Le projet est réalisé par le biais d’un permis d’aménager. Par la suite des permis de construire seront 

déposés.  

Les procédures de permis d’aménager et de construire sont différentes.  

Le permis d’aménager traite des travaux d’installations et d’aménagements affectant l’utilisation du 

sol pour un périmètre défini.  

Dans le cas du présent projet le permis d’aménager traite des voiries et réseaux divers.  

 

b) Réalisation d’une étude d’impact / évaluation environnementale 

Le décret n°2016-111 du 11 août 2016 indique les catégories d’aménagement, d’ouvrages et de 

travaux soumis à évaluation environnementale et ceux soumis à la procédure de cas par cas. Les 

opérations d’aménagement, y compris ceux donnant lieu à un permis d’aménager sont visées par 

l’alinéa 39° du tableau de l’annexe 2 de l’article R122-2 du Code de l’Environnement.  

 

L’opération concerne un terrain d’assiette couvrant une superficie supérieure à 10 hectares. 

Par conséquent une évaluation environnementale est nécessaire.  

 

c) Réalisation d’un dossier loi sur l’eau 

Les installations susceptibles d’entraîner des effets sur le régime et/ou la qualité des eaux et des 

milieux aquatiques doivent faire l’objet soit d’une autorisation, soit d’une déclaration selon la nature 

et l’importance du projet.  

L’article L214-1 du code de l’environnement précise la nomenclature des installations, ouvrages, 

travaux et activités soumis à autorisation ou à déclaration en application des articles L214-1 à L214-

6.  

Dans le cas présent le projet est soumis à autorisation au titre de la loi sur l’eau. Cette 

autorisation prend la forme d’une autorisation environnementale.  
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3) Enquête publique unique 
L'enquête publique a pour objet d'assurer l'information et la participation du public ainsi que la prise 

en compte des intérêts des tiers lors de l'élaboration des décisions susceptibles d'affecter 

l'environnement mentionnées à l'article L. 123-2. Les observations et propositions parvenues pendant 

le délai de l'enquête sont prises en considération par le maître d'ouvrage et par l'autorité compétente 

pour prendre la décision. 

 

Sont soumis à enquête publique :  

- Les dossiers d’autorisation environnementale > le dossier loi sur l’eau à autorisation est 

soumis à enquête publique 

- Les projets faisant l’objet d’une évaluation environnementale > le permis d’aménager soumis 

à évaluation environnementale est soumis à enquête publique.  

 

L’article L123-6 du Code de l’environnement précise que « Lorsque la réalisation d'un projet, plan 

ou programme est soumise à l'organisation de plusieurs enquêtes publiques dont l'une au moins en 

application de l'article L. 123-2, il peut être procédé à une enquête unique régie par la présente section 

dès lors que les autorités compétentes pour prendre la décision désignent d'un commun accord celle 

qui sera chargée d'ouvrir et d'organiser cette enquête. » 

 

Ainsi, et dans un souci de compréhension globale du projet, une enquête publique unique est 

organisée pour les dossiers d’autorisation environnementale (loi sur l’eau) et permis 

d’aménager.  

Cette enquête unique fait l'objet d'un rapport unique du commissaire enquêteur. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006832899&dateTexte=&categorieLien=cid

